
PS Migrant-e-s 

Résolution, approuvée par l’Assemblée annuelle du 11 juin 2016  

Déposer maintenant une demande de naturalisation !  

Un grand nombre de personnes vivant ici depuis longtemps, faisant partie de notre société et 
payant des impôts, n’ont pas leur mot à dire quant à l’avenir de la Suisse. De plus, les droits 
fondamentaux des personnes vivant en Suisse, mais ne possédant pas le passeport à croix 
blanche, subissent toujours plus de pression. Par exemple, pour ces personnes, le droit fon-
damental de vivre où elles sont nées et ont toujours vécu n’est plus garanti.  

Beaucoup de gens vivent en Suisse depuis de nombreuses années, voir depuis leur nais-
sance, mais ne demandent pas le passeport suisse et cela pour diverses raisons : obstacles 
juridiques, coûts élevés, durée de la procédure. Mais il existe aussi une mentalité de repli 
largement répandue qui donne aux personnes issues de la migration l’impression de ne pas 
être les bienvenues ici.  

 C’est pour cela que nous appelons toutes les personnes issues de la migration à 
déposer au plus vite une demande de naturalisation. C’est uniquement ensemble 
que nous pourrons bâtir une Suisse ouverte et solidaire.  

En 2018, une nouvelle loi fédérale sur la nationalité entrera en vigueur. Si elle apporte un 
certain progrès, des régressions sont aussi à souligner. Avec cette nouvelle loi, le droit d’éta-
blissement (permis C) devient dans tous les cantons une condition sine qua non pour obtenir 
la citoyenneté suisse. Pour les jeunes et les jeunes adultes, cela peut rendre la naturalisation 
impossible pour les années à venir ; par exemple lorsqu’ils dépendent financièrement de leurs 
parents ou qu’ils ne gagnent pas assez à côté de leurs études pour obtenir ce droit d’éta-
blissement. Les demandes de naturalisation déposées avant la fin de l’année 2016 auprès 
des autorités compétentes seront encore traitées selon l’ancienne loi.  

 Les personnes ne possédant pas de droit d’établissement, mais répondant aux 
autres critères pour obtenir la naturalisation devraient déposer un demande de 
naturalisation avant la fin de l’année. Les parents devraient déposer une demande 
pour leurs enfants qui ont grandi en Suisse lorsqu’ils ont atteint l’âge de 11 ans, 
même si eux-mêmes ne remplissent pas les conditions (par exemple à cause de 
dettes ou de dépendance à l’aide sociale).  

Les coûts pour une naturalisation diffèrent selon les communes, mais peuvent s’élever à 
plusieurs milliers de francs pour une famille. Beaucoup de familles ou de personnes seules 
n’ont pas l’argent nécessaire. En règle générale, dans une telle situation, le règlement prévoit 
la possibilité d’une exonération partielle ou complète d’émoluments.  

 Les personnes n’ayant pas déposé de demande de naturalisation pour des raisons 
financières devraient demander, dans leur commune, une exonération d’émolu-
ments partielle ou complète. 

L’ensemble de la société devrait adopter une attitude ouverte et positive envers les personnes 
qui souhaitent passer leur vie en Suisse. Les cantons et les communes doivent signaler de 
manière claire, en particulier aux jeunes adultes qui ont grandi ici, que leur naturalisation est 
souhaitée.  

 A l’aide de campagnes et d’actions, les communes et les cantons devraient inviter 
les jeunes étant nés ou ayant grandi ici à demander la citoyenneté suisse.  


